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Brochure n° 3180

Convention collective nationale

IDCC : 2111. – SALARIÉS DU PARTICULIER EMPLOYEUR

Brochure n° 3317

Convention collective nationale

IDCC : 2395. – ASSISTANTS MATERNELS
DU PARTICULIER EMPLOYEUR

ACCORD DU 21 NOVEMBRE 2018
RELATIF À LA NÉGOCIATION D’UNE CONVERGENCE DES BRANCHES

NOR : ASET1950060M
IDCC : 2111, 2395

Entre :

FEPEM,

D’une part, et

FGTA FO ;

FS CFDT ;

CGT CSD ;

FESSAD UNSA ;

CSAFAM ;

SPAMAF,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile est un secteur singulier à plus d’un 
titre.

L’emploi à domicile entre particuliers est singulier de toute autre forme d’emploi. D’une part, 
il s’exerce dans un lieu spécifique : le domicile de l’employeur ou du salarié ou encore au sein 
d’une maison d’assistants maternels (MAM). D’autre part, il s’exerce singulièrement entre deux 
personnes physiques : l’employeur est un citoyen assumant cette responsabilité.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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La singularité de la relation d’emploi entre un particulier employeur et son salarié a pleinement 
été prise en compte par le droit du travail : l’article L. 7221-1 du code du travail consacre une défi-
nition légale du particulier employeur qui emploie un ou plusieurs salariés à son domicile privé ou à 
proximité de celui-ci sans poursuivre de but lucratif et afin de satisfaire des besoins relevant de sa vie 
personnelle, notamment familiale, à l’exclusion de ceux relevant de sa vie professionnelle.

Exclues des dispositifs législatifs et réglementaires, les branches des salariés et des assistants mater-
nels du particulier employeur ont innové des dispositifs permettant d’adapter les dispositions légales 
à ce secteur singulier essentiellement par le dialogue social et l’extension d’accords paritaires majeurs 
autour de la création et de la sécurisation des droits des salariés, la responsabilisation des employeurs 
et leur capacité de mutualisation en vue de maintenir un haut degré de solidarité et donc d’accès aux 
droits.

Cette singularité s’exprime dans le cadre d’un dialogue social particulièrement dynamique et 
innovant dans les branches assistants maternels et Salariés du particulier employeur qui a notam-
ment permis la conclusion de plusieurs accords interbranches.

Les partenaires sociaux du secteur de l’emploi à domicile entre particuliers entendent poursuivre 
la démarche initiée en engageant dans le cadre du conseil national paritaire du dialogue social 
(CNPDS), une méthode en vue d’évaluer la faisabilité d’une convergence des branches des sala-
riés et des assistants maternels du particulier employeur. Ces deux branches, correspondent à deux 
conventions collectives nationales distinctes :

– la convention collective nationale des salariés du particulier employeur du 24 novembre 1999 
étendue par arrêté ministériel en date du 2 mars 2000 ;

– la convention collective nationale des assistants maternels du particulier employeur du 1er juil-
let 2004 étendue par arrêté ministériel du 17 décembre 2004.

Dans ce cadre, les partenaires sociaux ont pris la décision de négocier un accord de méthode ayant 
pour objectif de préparer la négociation de ce futur dispositif conventionnel.

Article 1er

Objet de l’accord de méthode

Le présent accord de méthode a pour objet de préciser notamment :
– l’ordonnancement des négociations et les grands principes devant guider les travaux et donner 

sens au dialogue social ;
– les différentes étapes d’une convergence des conventions collectives nationales afin de détermi-

ner l’architecture des futurs dispositifs conventionnels ;
– le calendrier des négociations.

Article 2

Mise en place d’une commission paritaire permanente de négociation
et d’interprétation (CPPNI) interbranches

Afin d’aborder les négociations de convergence des conventions collectives dans un cadre respec-
tueux des obligations légales résultant de la loi du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation 
du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, les partenaires sociaux décident 
de mettre en place une CPPNI interbranches.

Cette CPPNI interbranches aura ainsi vocation en tant qu’organe de gouvernance des deux 
branches et instance du dialogue social interbranches à servir de cadre à l’intérieur duquel les orga-
nisations syndicales et professionnelles représentatives exercent le droit à la négociation dont elles 
sont titulaires.

Les partenaires sociaux conviennent donc de négocier un accord en vue de la constitution de cette 
CPPNI interbranches. Cet accord déterminera la composition, les missions, l’organisation et le 
fonctionnement de la CPPNI.
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Article 3

Grands principes qui vont guider les travaux

3.1. Prise en compte de la singularité du secteur

Les partenaires sociaux s’accordent sur les éléments constitutifs du secteur et de sa singularité :

– sa population salariée caractérisée par le multi-emploi, multi-salariat, et multi-métiers ;

– le volume d’employeurs (un salarié pour trois employeurs en moyenne) ;

– le lieu d’exercice de l’emploi : l’assistant maternel exerce, à son domicile ou dans une maison 
d’assistants maternels, une activité réglementée par un statut particulier, tandis que pour toutes 
les autres situations d’emploi à domicile, il s’agit de celui de l’employeur ;

et s’appuient pour cela sur un corpus spécifique et homogène de règles applicables construit 
notamment pour répondre aux singularités du secteur définies à l’article L. 7221-1 du code du tra-
vail tels que les accords interbranches.

En 2013, dans chacune des deux branches, les partenaires sociaux ont signé un accord relatif à la 
prévoyance, créant un fonds d’action sociale. En matière de santé au travail, un accord-cadre inter-
branches a été conclu en 2016, il définit les règles relatives à l’organisation et au choix du service 
de santé au travail, au suivi individuel et collectif et à la prévention de l’altération de la santé des 
travailleurs. Notons également la création en 2014, du conseil national paritaire du dialogue social, 
instance structurante aux deux branches, qui initie la mise en œuvre de commissions paritaires 
territoriales, cadre du dialogue social territorial adapté à la singularité de l’emploi à domicile entre 
particuliers, et la signature en 2017, d’un accord interbranches portant création d’un fonds d’infor-
mation et de valorisation de l’emploi à domicile (FIVED).

Ce corpus se caractérise notamment par :

– l’attachement de droits sociaux conventionnels directement aux salariés, quels que soient le 
nombre d’employeurs et d’emplois ;

– l’exercice des responsabilités d’employeurs attachés au statut de particulier employeur non pro-
fessionnel, non marchand et non lucratif, à un « employeur relai » dans toutes les situations où 
ce mandat est nécessaire.

Les partenaires sociaux entendent poursuivre la démarche initiée et mener les travaux de conver-
gence de branches en tenant compte de la singularité du secteur afin que les textes en résultant 
soient adaptés aux spécificités des branches.

3.2. Pérennité et développement des emplois

L’emploi dans les branches des salariés et des assistants maternels du particulier employeur doit 
se développer sur un marché fragilisé par la crise et fortement dépendant des différentes politiques 
publiques qui l’impactent. Ainsi il doit faire face à de nouveaux défis tout en accompagnant les évo-
lutions structurelles largement amorcées. En effet, le secteur en cas de pénurie d’emplois relevant de 
l’une ou l’autre des 2 branches risque d’être confronté au retour du travail non déclaré.

Les partenaires sociaux réaffirment leur volonté de renforcer leur action en vue de pérenniser et 
développer les emplois déclarés du secteur.

3.3. Secteur des particuliers employeurs
et de l’emploi à domicile : un secteur attractif et d’avenir

Les métiers du domicile répondent aux évolutions sociétales et aux besoins nouveaux des ménages, 
que ce soit en milieu urbain dans des zones d’expansion économique, ou en milieu rural, pour créer 
un lien social et combattre l’isolement.
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Ils permettent de répondre à des problématiques telles que l’intégration, l’insertion, la reconver-
sion des personnes qu’elles soient éloignées durablement ou non de l’emploi, qu’elles soient issues 
de pays étrangers ou tout simplement intéressées par vocation.

L’emploi d’assistant de vie répond aux grands enjeux du vieillissement de la population et sera le 
plus créateur d’emploi à très court terme. Celui d’employé familial, ou encore la garde d’enfants, 
et les assistants maternels permettent de répondre aux besoins des ménages actifs, ils contribuent à 
dynamiser et rendre attractifs les territoires.

L’engagement du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile, doit perdurer 
et sera inévitablement renforcé à travers la convergence de la branche des salariés du particulier 
employeur et des assistants maternels du particulier employeur.

Le secteur dispose d’atouts renforçant son attractivité :
– une politique de professionnalisation des salariés activement menée par les CPNEFP des 

branches a pour objectif de :
– permettre à chaque salarié de devenir acteur de son parcours professionnel ;
– développer la qualité des emplois en conciliant autonomie des salariés et montée en qualifica-

tion et professionnalisation ;
– adapter les compétences des salariés ;
– sécuriser les parcours professionnels des salariés et les fidéliser ;

– la reconnaissance des métiers à travers la nouvelle grille de classification des emplois et la création 
de nouveaux emplois repères correspondant aux nouveaux besoins des particuliers employeurs ;

– la mise en place d’un dispositif innovant en matière de suivi individuel de l’état de santé des 
salariés et de prévention des risques professionnels.

Les partenaires sociaux entendent renforcer ces actions favorisant l’attractivité des métiers du sec-
teur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile en créant notamment de nouveaux dispo-
sitifs.

Ainsi, pour permettre notamment aux salariés de disposer de leurs droits sociaux conventionnels 
de manière individualisée, simplifiée et efficiente notamment en matière de formation profession-
nelle et de santé au travail, seul un « guichet unique » paritaire est aujourd’hui susceptible d’en 
assurer la gestion.

Dans ce cadre, les partenaires sociaux des branches assistants maternels et salariés du particulier 
employeur pourraient créer par accord interbranches ce « guichet unique » pour assurer la gestion 
des droits sociaux conventionnels attachés aux salariés. Également, « Employeur relai », pour le 
compte des particuliers employeurs, il prendrait en charge le paiement des salaires aux salariés. Il 
pourrait déléguer la gestion spécifique de chacun des droits sociaux et responsabilités d’employeur 
à des sections dédiées en fonction des droits sociaux conventionnels notamment OGN « Santé » et 
OGN « Professionnalisation ».

3.4. Cadre structurant et sécurisant pour les salariés et les particuliers employeurs

En s’appuyant sur un dialogue social toujours plus constructif et novateur, les partenaires sociaux 
entendent doter le secteur d’un cadre social structurant garantissant, préservant les droits sociaux 
des salariés des deux branches et sécurisant la relation de travail.

Pour ce faire les partenaires sociaux s’appuieront sur les différents accords conclus en inter-
branches.

Article 4

« Cible » : la convergence des branches

L’objectif final des travaux de convergence des branches est d’aboutir à l’architecture des futurs 
dispositifs conventionnels. En effet, la notion de convergence des deux conventions collectives 
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n’implique pas dans l’esprit des partenaires sociaux une uniformisation de l’ensemble des dispo-
sitions conventionnelles. Ainsi, une approche visant à définir d’une part un socle de dispositions 
communes et d’autre part le maintien de dispositions conventionnelles relevant des spécificités 
propres à chacune des deux branches, pourra être envisagée.

Les travaux de convergence des branches offrent une réelle opportunité de :
– consolider la représentativité du secteur ;
– faire valoir les enjeux d’un secteur pris dans sa globalité ;
– rendre les dispositions conventionnelles plus lisibles et visibles et finaliser les travaux de réécri-

ture pédagogique des dispositions conventionnelles déjà engagés dans les 2 branches.

4.1. Représentativité et poids du secteur des particuliers employeurs 
et de l’emploi au domicile

La convergence des branches des salariés et assistants maternels du particulier employeur permet-
tra de consolider la représentativité du secteur et enrichir le dialogue social. Par ailleurs, cela per-
mettra de renforcer le poids du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi au domicile (glo-
balisation des effectifs salariés et PE) face aux pouvoirs publics au niveau national et territorial et 
faire bénéficier l’ensemble des salariés du secteur de droits sociaux équivalents.

4.2. Besoin de simplification, de modernisation de l’écriture
de lisibilité et d’actualisation des textes

Les partenaires sociaux souhaitent profiter de ces travaux pour simplifier et moderniser la rédac-
tion des dispositions conventionnelles afin d’offrir une meilleure lisibilité.

Par ailleurs, l’évolution de la législation en matière de droit social implique la réécriture de cer-
taines dispositions conventionnelles, pour ce faire, les partenaires sociaux peuvent s’appuyer sur les 
travaux de réécriture pédagogique engagés dans les 2 branches.

Article 5

Scénario de convergence en 2 phases

La convergence des branches se déroule en 2 phases séquentielles :
– une première phase technique d’analyse comparée des dispositions conventionnelles de chacune 

des conventions collectives nationales ;
– une seconde phase visant à déterminer quelle pourrait être l’architecture des futurs dispositifs 

conventionnels.

5.1. Phase 1

L’analyse comparée des deux conventions collectives mettra en évidence les dispositions com-
munes, les dispositions différentes (mais non spécifiques) et les spécificités propres à chaque branche.

Cette première phase est une phase technique qui n’implique à ce stade aucune révision des textes 
conventionnels.

5.2. Phase 2

À partir de cette analyse comparée, les partenaires sociaux établiront un projet de table des matières 
des futurs dispositifs conventionnels.

À l’issue de cette 2e phase, les partenaires sociaux entameront les négociations en vue de la 
construction des nouveaux dispositifs conventionnels.

5.3. Mise en place d’une « commission technique paritaire de convergence »

Conscients des objectifs ambitieux des enjeux politiques très forts d’un projet de convergence 
des branches, de sa complexité juridique et technique et de la nécessité de se placer dans une vision 
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prospective, les partenaires sociaux décident de mettre en place une commission paritaire inter-
branche chargée de mener les travaux de convergence dans le cadre des phases 1 et 2 telles que défi-
nies aux articles 5.1 et 5.2 du présent accord. À ce titre, sa durée d’existence est liée aux travaux de 
convergence.

La commission pourra être accompagnée en tant que de besoin dans cette démarche par tout 
expert.

La commission technique paritaire de convergence sera constituée de :
– 2 représentants par organisation syndicale représentative dans la branche des salariés du particu-

lier employeur ;
– 2 représentants par organisation syndicale représentative dans la branche des assistants mater-

nels du particulier employeur ;
– et d’un nombre de représentants de la FEPEM égal à l’ensemble des représentants désignés par 

les organisations syndicales représentatives.

5.4. Calendrier des travaux

La première phase des travaux débute à compter de la signature du présent accord pour une durée 
de 6 à 9 mois.

La phase 2 d’une durée de 6 à 9 mois, débute à l’issue de la phase 1.

Les partenaires sociaux se réuniront selon un calendrier qu’ils définiront au démarrage des tra-
vaux.

Article 6

Entrée en vigueur. – Durée

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de 18 mois.

Il entrera en vigueur à compter de la date de sa signature.

Article 7

Dépôt

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, le présent accord sera 
déposé auprès des services du ministre chargé du travail ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 21 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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